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Introduction
« Déconstruire la globalisation » peut paraître un projet et une
tâche dérisoires, un phantasme académique.  En effet, la
globalisation est présentée comme un processus inexorable, un
tsunami qui va tout submerger.  Ses opposants2) semblent réduits
à improviser des barrages : ils font parler d’eux mais ils n’arrêtent
rien.  Ils cherchent désormais à détourner ou contourner le flux.
Mon travail se veut une analyse de la globalisation ayant pour
objectif de multiplier et diversifier les façons d’intervenir sur ce
processus supposé inéluctable.  Je conteste l’idée même de
globalisation, sa capacité à décrire l’évolution du monde et des
relations internationales depuis les années 1990.  Si l’idée de
globalisation ne résiste pas à l’examen, on comprendra alors
qu’elle est un leurre ou une idéologie, qu’elle ne sert qu’à
dissimuler des intérêts, des relations de pouvoir.  Je ne me
dissimule pas que cette démonstration aura un effet dérisoire.
J’espère qu’elle sera reprise par d’autres et contribuera ainsi à
renforcer une tendance, un mouvement.  En effet, ce travail
n’est pas isolé et en recoupe d’autres, en particulier celui de
Michael Hardt et Antonio Negri, Empire 3), et celui d’Emmanuel
Todd, Après l’empire : essai sur la décomposition du système
américain 4).  Dans la « société de connaissance » dans laquelle
nous sommes entrés5), le monde académique, en particulier les
sciences humaines, dispose d’un pouvoir qui ne peut plus être
sous-estimé.  Quel est le bénéfice d’une telle analyse ?  En finir
avec ces interminables débats pour ou contre la globalisation
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parce qu’ils dissimulent les véritables enjeux et processus en
cours.  Une des pires formes de contrôle aujourd’hui de
l’opinion publique est la multiplication de débats infinis sur des
problèmes mal posés et ne permettant pas de construire des
alternatives, des oppositions négociées, des actions concertées
susceptibles de transformer cette « opinion publique » en une
véritable « société civile » au niveau mondial6).  C’est un premier
point : déconstruire l’idée de globalisation est un projet mettant
en jeu le rôle de la pensée aujourd’hui, ici et maintenant7).
Un deuxième point est établi : la globalisation ne peut être
substantialisée comme une force, un processus qu’on pourrait
observer, étudier, comme s’il se déroulait en dehors des
individus et citoyens que nous sommes, qui serait train de se
produire sous nos yeux, contre lequel on ne pourrait rien.  Il
n’en est rien.  La globalisation reste une idée, un projet ou un
programme, même si des forces politiques, économiques et
militaires, la conceptualisent et s’efforcent de la mettre en
œuvre, de la « performer » devrait-on dire.  C’est d’autant plus
vrai et paradoxal que cette globalisation dont on parle et débat
sans cesse est en réalité désormais bloquée, ajournée, suspendue,
à l’initiative même des Etats-Unis qui sont censés la mettre en
œuvre.  En effet, l’administration actuellement au pouvoir
depuis 2000, celle donc de Georges Bush 2, est en train
d’organiser le contrôle, voire la clôture, du processus de
globalisation.  La raison invoquée est la sécurité nationale à la
suite des attentats du 11 septembre 2001.  La « sécurité » des
Etats-Unis devient un ordre imposé au monde tout entier pour
lutter contre un effet non voulu de la globalisation.  Un
paradoxe est en cours de formation : la lutte contre le contrôle
par les Etats-Unis de la globalisation risque de se développer au
nom de la globalisation, comme si ce qui était et est encore
dénoncé se trouvait en même temps revendiqué.
Ce paradoxe montre à quel point il est devenu nécessaire de se
poser les questions suivantes : de quoi parle-t-on donc quand on
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parle de globalisation ?  Est-elle déjà terminée ?  Quand, où a-t-
elle commencé ?  A-t-elle jamais eu lieu ?  Que désigne-t-on par
ce terme ?  Qui l’utilise ?  Déconstruire l’idée de globalisation est
une tâche urgente.
Ce projet enveloppe de nombreux présupposés qu’il est
nécessaire d’élucider.  Ils portent en particulier sur la perspective
et la méthode mises en œuvre, sur la notion de déconstruction,
slogan à la mode ou déjà passé de mode depuis qu’il fut proposé
par Jacques Derrida il y a une trentaine d’années, indéfiniment
commenté et retravaillé depuis.  Le slogan semble usé parce que
ses importateurs/commentateurs ne savent plus qu’en extraire8).
Mais le problème reste entier.  J’affirme ici que seule l’idée de
déconstruction est à la mesure de l’idée de globalisation.  L’intérêt
porté à cette notion et les débats qu’elle a suscités et suscite
encore me paraissent montrer que la déconstruction est la
marque d’une époque, d’un moment dans l’histoire des sociétés
qui ont su y voir un enjeu. L’enjeu de la déconstruction, c’est le
rôle et le statut de la pensée dans nos sociétés, de cette activité
immatérielle, solitaire et collective à la fois qu’on nomme
« philosophie ».  La déconstruction met en cause l’exercice
même de la philosophie parce qu’elle en expose les présupposés.  
1. Qu’est-ce que la déconstruction ?
La déconstruction est à comprendre comme un moment dans
l’histoire des sociétés euro-américaines.  La notion de
« Destruktion », on le sait, est formulée en 1927 par Martin
Heidegger au chapitre VI de Sein und Zeit intitulé « La tâche
d’une destruction de l’histoire de l’ontologie ».  La destruction
en cause est celle de la métaphysique occidentale, des « strates
historiques » permettant à nos sociétés de définir et reconnaître
ce qui est, ce qui est vrai et ce qui vaut, le juste et le bien.  En
1927, Heidegger a énoncé que ces strates sont un obstacle à la
découverte du sens de l’être, qu’elles devaient être non pas
« dépassées » au sens dialectique du terme mais « détruites »,
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c’est-à-dire critiquées par une démarche consistant à retrouver un
sens perdu, enfoui, recouvert par l’histoire.  Ces strates sont
celles de la métaphysique définie comme un ensemble organisé
de présupposés (sur l’homme, la nature, la société, la divinité) et
de narratifs (des façons de penser, de raconter et d’argumenter,
d’expliquer et de communiquer).  En détruisant l’histoire, en
dénouant le tissu de présupposés et narratifs, Heidegger
prétendait écarter les strates historiques afin de découvrir (de
répéter) le sens grec de l’être, celui du dévoilement (aléthéia)
d’une vérité ou d’une Lichtung, d’une « éclaircie » permettant de
saisir le sens de l’être absent, manquant et indéfiniment cherché.  
En réalité, Heidegger exposait en 1927 aux sociétés
industrielles modernisées qu’elles avaient perdu leurs
fondements, le sens de leur origine et de leur construction, du
cheminement de leur devenir, que leurs valeurs les mieux
établies n’avaient pas de fondement, qu’elles étaient
désorientées, que leur développement matériel les éloignait du
sens de l’existence.  À la même époque, un autre philosophe
allemand, Max Weber, avait montré que la philosophie ne
pouvait plus reposer sur un sujet transcendantal au fondement
de tout savoir, qu’il lui fallait renoncer à ce présupposé et le
remplacer non pas une histoire de la philosophie (même
destructrice) mais par une sociologie des savoirs organisant la vie
sociale.  Heidegger ou Max Weber, telle est l’alternative de la
philosophie au 20e siècle.
Il faut prendre Sein und Zeit comme un événement majeur
dans l’histoire des sociétés euro-américaines.  Conformément à
Max Weber, il faut admettre que depuis les années 1910-1920, la
« destruction » de la métaphysique à la base des sociétés euro-
américaines, des sociétés modernes, a commencé.  Elles
commencent à comprendre qu’elles n’ont plus de fondement,
qu’elles avancent dans le vide, « over the cliff ».  L’erreur de
Heidegger est d’avoir cru qu’en détruisant les strates de
l’histoire, les fondations de cet édifice, de cette métropole
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multiple que sont les sociétés modernisées, il pourrait retrouver
un sol enfoui, oublié et proposer de métamorphoser l’édifice en
place en lui donnant de nouvelles fondations9).  C’est ce qui
explique son adhésion au Nazisme et son mépris pour les Nazis.
En effet, le fascisme nazi cherchait lui aussi à défaire (d’abord,
ensuite à effectivement détruire) le monde modernisé,
désorienté, pour retrouver un fondement, un ancrage de la
société dans « le sang et le sol » (Blut und Boden), dans la race et
la nation ancestrales.  En clair, Heidegger comprenait le
Nazisme et les Nazis lui paraissaient commettre une erreur
philosophique sur le sens de l’être.  
En 1945, grâce au triomphe sur le Nazisme et le fascisme en
général conduit par les Etats-Unis, les sociétés euro-américaines
pouvaient affirmer que leurs valeurs avaient triomphé, qu’elles
étaient donc « vraies » et « universelles », le modèle et le but vers
lesquels toutes les sociétés devaient tendre et qui se réaliseraient
dans l’histoire.  La démocratie (la liberté politique pour tous) et
le capitalisme (la réussite matérielle pour tous) étaient la « fin de
l’histoire », la « convergence 10) » dans l’histoire de toutes les
diverses formes de société.  La pensée de Heidegger ne pouvait
plus être prise pour un symptôme exprimant une conjoncture à
la fois culturelle, sociale et économique.  Elle était prise pour une
philosophie parmi tant d’autres et se trouvait ainsi refoulée11).
Le sens de la Destruktion n’a été compris qu’à partir des années
1960 et 70. D’abord, Michel Foucault a reconstruit dans Les
mots et les choses ce que Heidegger appelait « métaphysique »
dans la notion d’ « épistèmê »12), puis d’ « ordre du savoir » vers
la fin des années 1970.  Il entendait par là une structure
organisant à un moment les différents savoirs et représentations
collectives constituant l’infrastructure symbolique d’une société,
conditionnant les individus et les groupes ainsi que les relations
à leur environnement et leurs modes d’action sur la société.
L’analyse de cet ordre des savoirs, de sa formation et de ses effets,
a pour M.  Foucault et ses commentateurs une puissance
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critique et une valeur politique.  La notion de Destruktion a été
elle-même réactivée puis reformulée par Jacques Derrida au fil
de ses commentaires de la pensée de Heidegger sur la
métaphysique, le « logocentrisme », les thèmes de la « présence »,
l’« esprit », etc.
Comment passe-t-on de la Destruktion à la déconstruction ?  Il
ne s’agit pas d’une simple traduction.  La transition engage une
opération majeure de la pensée euro-américaine moderne, l’idée
de critique.  Depuis Descartes, l’idée de critique suppose que la
philosophie dispose d’un fondement a priori, d’un référent
transcendantal, d’un critère ou d’une norme extérieurs à un
ensemble de phénomènes auquel ce fondement, ce critère ou ce
principe peuvent être appliqués, en fonction duquel ces
phénomènes peuvent être évalués, réformés ou condamnés.
Kant a défini dans son œuvre la critique comme le fondement et
le principe de la philosophie, de son rôle dans le domaine du
savoir, de la morale et de l’existence en général.  Pour Heidegger,
la critique et son fondement ne sont pas externes aux strates
historiques de la métaphysique : ils en font partie.  Heidegger
prétend donc, dans Sein und Zeit et dans le reste de son œuvre,
extraire la critique de son histoire pour retrouver une origine et
un sens, grecs et même présocratiques, à partir desquels une
autre histoire pourrait commencer, une autre strate ouverte pour
une autre trajectoire.
Mais Heidegger est pris au piège de sa démarche : 
- elle appartient elle-même à une strate historique aujourd’hui
bien connue, dont une des modalités a été le fascisme et ses
variantes, le Nazisme, l’ultranationalisme japonais, serbe, etc.
- elle prétend redécouvrir un sens de l’être perdu et supposé
originaire.  Mais soit cet être perdu appartient lui-même à
une strate historique et ainsi il ne peut jouer le rôle de
fondement : on entre alors dans une régression à l’infini.
Soit la recherche devient elle-même le fondement de la
critique et dans ce cas, on sort de la critique et de la
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Destruktion pour accéder à cette conception et pratique de la
critique que Derrida a nommée « déconstruction ».
Heidegger a hésité entre ces deux voies, il a choisi la seconde
mais n’a jamais pu lui donner consistance.  Il en a
simplement répété la possibilité.
En un mot, Heidegger a ouvert une voie dans laquelle il n’a
pas su s’engager.  Le propos peut paraître abstrait, un jeu de
mots.  Il désigne en fait un tournant historique important, peu
concret mais bien réel.  Tout au long du 20e siècle, les sociétés
euro-américaines ont découvert qu’elles avaient perdu la
métaphysique ou la mythologie sur laquelle elles s’étaient
développées.  Ce moment est nommé souvent post-moderne et
l’attitude cognitive caractérisant ce moment est la déconstruction.
Les réponses et réactions furent nombreuses.  Le fascisme en est
une mais n’est pas la seule, on le verra.
Plus précisément, la déconstruction commence quand la
critique porte sur elle-même et devient autoréflexive (self-
reflective) : tout principe qui pourrait la fonder devient objet
d’une investigation critique.  La critique en critiquant son
fondement déconstruit ce qui la justifie et lui assure une valeur
critique.  Elle devient ainsi une tâche infinie, inopérante et
indéterminée.  Voilà ce qui explique que l’idée de déconstruction
semble aujourd’hui épuisée, sur le point d’être abandonnée.  En
réalité, son sens n’a pas été pleinement compris parce que la mise
en cause de la critique, opération majeure de la pensée moderne,
fait, à juste titre, peur.  L’autoréflexion de la critique ouvre une
transition vers la déconstruction.  La déconstruction est en fait
une radicalisation de la critique, que je nomme en anglais
advanced criticism et radical criticism. Pour y parvenir, il suffit de
renoncer à chercher un fondement et un critère transcendantal.
Il faut passer d’une référence aux valeurs (en dernière instance,
le fondement est toujours un principe moral ou éthique) à la
connaissance (qui n’est pas exactement la « science »).  Le risque
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en effet est de glisser de l’absence de fondement au relativisme
des connaissances et des valeurs.
La critique avait pour but, on l’a dit, d’évaluer la validité
cognitive, morale ou éthique de phénomènes individuels ou
collectifs, de pratiques et d’institutions composant la société.  À
la place du fondement désormais introuvable, il faut engager des
analyses comparatives des pratiques et des institutions, des
comportements individuels et collectifs 13).  La première étape de
la déconstruction consiste ainsi à critiquer les uns par les autres
les différentes sociétés ou processus les composant.  Cette
première étape est celle du comparatisme généralisé.  Sa
puissance critique est de ne pas se référer à un critère externe et
se rester dans l’immanence des domaines étudiés.  Mais une
impasse apparaît très vite : tout peut se comparer avec tout.
Plus la comparaison se développe, plus elle découvre des
différences et conduit à les analyser pour en découvrir de
nouvelles.  Le comparatisme est une démarche infinie
conduisant au relativisme.  Le relativisme est l’incapacité d’une
méthode ou d’une pratique à établir ou justifier sa valeur
informative, son contenu de connaissance.  
Une fois de plus, ce n’est pas un jeu intellectuel mais un enjeu
politique et social majeur.  Le comparatisme généralisé et son
envers le relativisme sont des symptômes inquiétants pour une
culture : leur prévalence dans les débats intellectuels, dans
l’enseignement et la recherche signifie que tout se vaut, qu’il est
impossible de juger et d’évaluer, qu’il faut admettre l’équivalence
(qui n’est pas l’égalité) des points de vue, des formes de société,
des idéologies ou des croyances.  Le multiculturalisme, les
Cultural Studies et les Area Studies ont institutionnalisé un
comparatisme relativiste.  Pour les sociétés euro-américaines
fondées sur le jugement critique et l’affirmation de valeurs
universelles, c’est une crise profonde et la preuve d’une
transition dont le débat sur la déconstruction est un indice.  On
comprend que dans ces conditions naissent des mouvements
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politiques, des idéologies, dont l’objectif est de rétablir des
valeurs, de les affirmer comme universelles et de tenter de les
appliquer.  C’est le principe du mouvement néo-conservateur
aux Etats-Unis et son programme né dans les années 1960,
aujourd’hui au pouvoir, d’un retour aux valeurs américaines
fondamentales.  Dans cette conjoncture, l’idéologie républicaine
française reste encore peu déconstruite, sans doute parce qu’elle
est critiquée à partir de points de vue qui ne satisfont pas au
principe fondamental de l’idéologie française, l’universalisme.
L’idéologie républicaine française peut être déconstruite, elle ne
peut être critiquée14).  Paradoxalement, elle se croit forte quand
elle s’oppose à d’autres universalismes parce qu’elle refoule ainsi
sa fragilité.  Le prix collectif à payer est important : la France est
incapable de se réformer, ses gouvernants de gouverner15).  La
réforme de l’Etat, reconnue nécessaire, est, selon la formule de
Michel Crozier, il y a presque cinquante ans, « bloquée ». Le
choc actuel des universalismes prouve que le monde est entré
dans une phase de déconstruction réciproque, qu’en rester au
relativisme et au principe d’équivalence est dangereux.
La philosophie que je pratique en développant cette
argumentation est émancipée de la critique et pourtant la
fonction critique est non seulement préservée mais radicalisée.  Ce
premier moment de la transition de la critique à la
déconstruction qu’est le comparatisme généralisé est donc une
impasse.  Mais il contient un acquis majeur qu’on ne peut nier
ou refouler : le principe de différence.  Non pas la différence et
son idéologie mais la différence comme pratique cognitive dans
un Discours de la déconstruction comme méthode 16).  On passe
donc du comparatisme comme pratique de la différence mais
sans méthode assurant sa validité scientifique, au principe de
diversité comme méthode d’analyse.  Reste à résoudre le
problème invalidant le comparatisme, le relativisme.  Mais le
principe de différence ne s’oppose pas à la connaissance.  La
réponse est méthodologique.  Elle demande de satisfaire un
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principe épistémique, le principe de symétrie.  Il s’agit donc de
construire une théorie capable de décrire selon les mêmes
modalités des sociétés distinctes afin de pouvoir effectivement
décrire les différences et développer des comparaisons valides,
sans qu’elles reposent sur des jugements de valeur ou des critères
a priori.
De ce point de vue, l’égalité dans la diversité n’est pas
réductible à une équivalence parce que la théorie permet de
décrire et expliquer les différences, leurs origines et leurs effets.
Un autre type d’évaluation17) devient possible sur une base
épistémique18).  Le principe de diversité et le principe de symétrie
transforment donc la déconstruction d’une simple impasse de la
critique par la découverte de ses présupposés en une méthode
euristique, permettant de produire des connaissances valides.
Plus précisément, la déconstruction n’est pas une théorie (de
l’histoire, de la société, etc.) mais une pratique d’analyse dans
l’immanence de ses objets.  Elle n’applique pas, ne projette pas
des principes ; elle met en œuvre des concepts et une méthode.
Si la crise ou la fin de la critique a marqué une époque dite
« post-moderne », la transformation de la déconstruction en une
méthode positive 19), euristique donc, marque la sortie du
moment post-moderne et l’ouverture d’un nouveau moment
historique.  Ce moment est inscrit dans un contexte.  La
déconstruction comme méthode se trouve face à une situation
historique désignée par une idée, celle de « globalisation ».  Voilà
pourquoi il s’agit maintenant de déconstruire la globalisation.
2. Globalisation politique / politique de globalisation :
l’Etat-nation comme norme.
La globalisation est un « mot-valise » qui ne peut être défini
que par ses usages et leurs contextes et non pas en cherchant s’il
nomme un processus effectivement observable, même si de
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nombreuses confirmations sont abondamment disponibles.  La
notion est utilisée pour désigner un processus ou une évolution
qui serait en train de transformer le monde.  La notion contient
donc une difficulté intrinsèque.  C’est la raison pour laquelle je
la qualifie depuis le début comme une idée.  Ces usages la
traitent comme un principe explicatif et surtout comme une
grille d’interprétation d’un ensemble de phénomènes se trouvant
ainsi regroupés, même si les liens entre ces divers phénomènes
restent à prouver.  En résumé, je soutiens que la globalisation est
une idée et un modèle interprétatif constituant un principe de
globalisation, nouvelle version du principe de totalisation.
J’ai donc établi l’existence de deux principes organisant la
pensée actuelle traitant du « monde » : le principe de diversité
(dont la validité repose sur le principe épistémique de symétrie)
et le principe de globalisation.  Ces deux principes s’opposent :
ils supposent et expriment des enjeux politiques, économiques
et culturels majeurs.  Entrer dans une telle perspective, c’est
étudier la différence entre ce qui est divers, un monde divers, et
ce qui est global, un monde global ou globalisé, une conception
globale ou globalisante du monde.  Diversifier et globaliser sont
deux perspectives d’interprétation et d’action opposées, deux
rapports alternatifs au monde.  Le principe de diversité et celui
de globalisation sont deux façons non seulement de saisir et
comprendre le « réel » mais aussi d’organiser la réalité et de la
gérer.  Ils préstructurent le champ dans lequel les phénomènes
sont compris et organisés.  Ces principes explicatifs sont ainsi
l’enjeu de rapports de pouvoir et de façons de résister au
pouvoir.  Ils sont inscrits dans des pratiques et des institutions.
On l’oublie trop : le débat sur la globalisation est aussi
conceptuel.  Les concepts et les configurations dont ils relèvent
constituent un type de causalité.  Paradoxalement, cette causalité
conceptuelle est particulièrement efficiente chez ceux
(diplomates, hommes politiques, etc.) qui se veulent « pragmatiques »,
partisans d’une « Real Politik ».  L’aveuglement voulu est une
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vertu dangereuse : cette obéissance est un refus de mettre en
cause une autorité supposée supérieure.
2.1.  L’idée de globalisation
L’idée de globalisation suppose qu’il existe « quelque chose »
qui assemble, enferme un ensemble d’éléments en une totalité,
qui permette de trouver ce que ces éléments ont en commun
pour former ce tout.  L’idée de globalisation suppose donc un
principe d’unification, d’union, d’association, de totalisation.
Toute totalité suppose un principe de totalisation qui l’opère.  Il
est communément supposé aujourd’hui que l’opérateur de
globalisation est l’économie de marché.  Le problème est plus
complexe20).  L’idée de globalisation repose sur un principe
d’homogénéité : elle suppose que le monde est un tout composé
d’éléments, de parties, qui sont eux-mêmes des totalités.  Le
principe de globalisation exige qu’à chaque niveau existe un
opérateur assurant la construction du tout.  S’il n’existe pas, il
sera trouvé ou, éventuellement, créé.  Il faut alors répondre à
une question simple : le monde dans lequel nous vivons, où nous
agissons, etc, est-il un tout, nous apparaît-il comme un tout ?
Existe-t-il quelque chose qui totalise, qui nous unit, qui unit
tout ?  Avant de répondre, il faut déterminer si la globalisation
est un processus en train de se produire, comme une émergence
spontanée, ou si la globalisation est la représentation d’un
processus permettant de le réaliser, de le faire exister, d’un
pouvoir d’unification, de totalisation.
Pour comprendre le monde actuel21), l’évolution nommée
« globalisation » (kokusaika), il est nécessaire, on l’a vu,
d’opposer deux formes distinctes de penser et d’analyser, de
vivre aussi, deux rapports au monde, deux façons d’agir dans le
monde.  La diversité et la globalisation sont donc des enjeux
politiques, deux conceptions divergentes du rôle des diverses
institutions dont la fonction est de réguler les relations entre les
individus, les groupes et les sociétés.  La langue française permet
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une distinction qui n’existe pas en anglais : elle dispose de deux
mots « mondialisation » (sekaika) et « globalisation ».  On les
emploie communément l’un pour l’autre alors qu’ils désignent
deux processus différents.  Ma thèse est que la mondialisation
relève du principe de diversité, qu’elle désigne ainsi une
alternative à la globalisation.  Un monde n’est pas une totalité
mais une diversité.
Par exemple, du point de vue du principe de diversité, le
monde est composé d’un ensemble d’espèces végétales, animales,
de langues, de pratiques, de cultures, de modes de vie,
d’économies, etc.  Certaines disparaissent, d’autres apparaissent.
De ce point de vue, il est important de permettre aux individus
d’expérimenter de nouveaux styles de vie, d’innover au niveau
des mœurs, des pratiques sexuelles, des usages de la technologie
et de l’organisation du travail, de l’urbanisme ou de
l’architecture.  Le monde est ouvert : ce n’est pas un tout qui
nous contient, nous organise, nous dicte une norme ou des
limites22).  Le monde, c’est ce que nous avons en commun, ce
que nous inventons ensemble, ce que nous partageons.  Le
« monde » est un enjeu politique, actuellement une virtualité,
plus qu’une réalité.  On a précédemment montré le sens et la
pertinence du principe de diversité, le moment d’une
déconstruction positive, affirmative, créative.
Ainsi comprise, la déconstruction permet de situer et analyser
l’enjeu de la globalisation.  La globalisation est historiquement le
nom donné à la réorganisation des relations internationales depuis
la fin de la guerre froide, plus précisément depuis la première
guerre d’Irak en 1991.  Cette notion s’est substituée au cours des
années 1990 à celle de « nouvel ordre international », slogan de
l’administration de George Bush 1.  La substitution s’est produite
pendant les deux mandats de Bill Clinton, à partir de 1992.  Le
but était de dissimuler que le « nouvel ordre international » se
réduisait à un ordre établi, géré et contrôlé par les Etats-Unis,
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seule « super-puissance », parce qu’un impérialisme planétaire
pouvait susciter et suscite de multiples formes de résistance, y
compris les plus violentes comme le terrorisme.
L’idée de globalisation permettait de nommer un processus
sans sujet apparent, un nouveau moment de l’évolution de
l’humanité, des relations entre les peuples et les nations, aussi
inexorable qu’un processus naturel.  Il fallait le prendre comme
un fait et s’y adapter.  Alors que la notion de « nouvel ordre
international » était politique et militaire, l’idée de globalisation
se voulait d’abord économique, une ouverture progressive des
marchés engendrant un mieux-être pour tous ceux qui
s’engageaient dans le processus.  La globalisation a donc une
date de naissance précise, 1991.  Elle a aussi une date marquant
ses limites, voire le début de sa fin, le 11 septembre 2001.  Il faut
y ajouter la crise économique des années 2000-2003, dont on est
supposé sortir fin 2003, à l’automne 2004 en tout cas à temps
pour l’élection présidentielle américaine.  En effet, depuis 2001,
l’intervention des Etats-Unis en Afghanistan, la deuxième guerre
d’Irak, les menaces multiples (l’ « axe du mal »), les mesures
protectionnistes diverses, l’idéologie officielle du régime
américain actuel, montrent qu’on est repassé de l’idée de
globalisation à la notion d’un nouvel ordre international
explicitement cette fois sous contrôle des Etats-Unis.
Confronter l’idée de globalisation au principe de diversité
montre que l’enjeu est plus profond que cette courte période
historique dont le slogan fut la globalisation.  Il s’agit de mesurer
l’ampleur et le sens d’une inflexion, d’une transition historiques
dont l’administration américaine de George Bush 2 est l’opérateur.
2.2.  L’Etat-nation comme norme historique
Déconstruire l’idée de globalisation conteste le principe
d’homogénéité supposé.  C’est analyser une conjoncture
historique, notre présent, où se pose le problème de l’Etat-
nation et du post-national, d’un ordre inter-national qui ne
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reposerait pas sur les Etats-nations mais sur une construction
supra-nationale.  C’est effectivement poser la question d’un
« nouvel ordre international » mais en dehors du pouvoir des
Etats-Unis et au delà des entités politiques modernes que sont
les Etats.  C’est poser enfin la question d’une théorie politique,
de ce qu’est un monde (sekai) du point de vue de la
déconstruction.
La réorganisation du monde ouverte par la fin de la guerre
froide, à partir des années 1990, tourne au niveau de l’Etat-
nation, modèle politique dominant depuis la Renaissance
européenne.  C’est un modèle d’organisation politique et un
idéal historique supposé capable d’opérer la modernisation des
nations, des peuples, des pays.  L’Etat-nation succédait à un
autre type d’organisation collective, l’empire.  Un empire23)
(l’empire d’Alexandre, l’empire romain, l’empire ottoman,
l’empire austro-hongrois, le 3e Reich allemand, la Chine,
l’Union soviétique, sont les exemples de référence) est composé
de multiples peuples, tribus, royaumes, seigneuries, organisés
selon des hiérarchies imbriquées cherchant à les unifier dans un
tout cohérent et/ou stable.  Les exemples historiques (les
empires romain, ottoman, chinois) montrent qu’une stabilité de
long terme se trouvait assurée en accordant une équivalence de
statut à tous les peuples composant l’empire.  Des inégalités
existaient en fonction de la religion, de l’appartenance ethnique,
de la langue.  La stabilité était enfin assurée en développant une
autorité centrale capable d’intervenir par la force contre toute
menace de sécession.  Le politique et le militaire étaient
largement confondus.  C’est pourquoi tout empire réprime par
la violence ses minorités selon le principe de l’asymétrie des forces
en présence, y compris le génocide.  L’empire est donc un type
historique de globalisation politique où la diversité se trouve
tolérée tant qu’elle renonce à toute autonomie et reconnaît la
toute puissance de l’autorité centrale.  Le principe de
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globalisation repose sur la violence asymétrique.  L’empire est la
forme politique pré-moderne.
De ce point de vue, on peut soutenir que les Etats-Unis se
comportent actuellement comme un empire24).  L’administration
actuellement au pouvoir pratique en effet la violence
asymétrique.  Elle reconnaît l’équivalence de statut des Etats
mais pas leur égalité.  En effet, l’affirmation de la prééminence
des intérêts propres aux Etats-Unis la conduit à un « uni-
latéralisme » qui met en cause des traités et alliances reposant sur
l’égalité des parties contractantes, construits tout au long du 20e
siècle.  Être un empire est une critique sévère, une grave
accusation.  En 2002 et 2003, elle fut pourtant revendiquée par
certains membres de l’administration Bush 2 comme une fatalité
ou une mission historiques des Etats-Unis, sans comprendre que
les Etats-Unis justifiaient ainsi l’accusation d’être la dernière
vague, voire pour certains la vague finale, de l’ « impérialisme
occidental ».  L’accusation d’empire est injustifiée : les Etats-
Unis ne sont manifestement pas capables de faire prévaloir leurs
intérêts dans le monde : leur pouvoir est au contraire mis en
cause par le Japon, l’Union européenne, la Chine et à nouveau
la Russie.  Sans parler des guerres non-conclusives (Corée, Haïti,
Irak, Afghanistan) ou perdues (Vietnam).  Les Etats-Unis ont,
au pire, l’apparence d’un empire mais pas la réalité.  Leur rôle et
leur pouvoir dans l’ordre mondial d’après guerre sont
dorénavant mis en cause.  Ils ont atteint leur apogée à la fin de
la guerre froide, au début des années 1990, au moment de la
première guerre d’Irak.
L’empire est une forme politique faible parce qu’instable.
Historiquement, les entités qui le composent ont cherché et
cherchent encore aujourd’hui à s’émanciper des empires qui les
contiennent, qui les globalisent.  Pour y parvenir, que ce soit en
Europe, en Asie ou ailleurs, les peuples ont entrepris de chercher
en eux-mêmes un principe, un fondement capable de signifier et
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assurer, pour eux-mêmes d’abord, leur unité et leur identité25).
Ce fondement recherché et inventé, en général sous forme d’une
restauration, est trouvé dans une religion, une organisation
sociale traditionnelle, une différence ethnique incarnée dans
chaque individu et les constituant en une communauté
spécifique.  La pureté de la race, le sang commun, l’histoire
partagée, sont des références fréquentes de la Nation.  Les
nations sont nées avant les Etats, quand les peuples se sont
donnés (inventés et reconnus) une origine commune pour se
reconnaître eux-mêmes et se faire reconnaître par d’autres
peuples.  Cette origine ethnique ou religieuse commune est
inséparable de la revendication d’un territoire propre.  Le
principe globalisant des individus en un peuple, donnant à un
peuple un fondement commun qui le transforme en une nation
dans son territoire, se trouve incorporé à l’intérieur des sujets,
dans le sang, la race, l’histoire, les institutions politiques, la
culture qu’ils ont en commun.  Les membres d’un peuple ou
d’une nation communiquent donc tous de l’intérieur, à un
niveau plus profond que la conscience personnelle, que l’intérêt
individuel.  Cette incorporation du principe de globalisation
dans les individus, les peuples et les nations est à la base de
l’Etat-nation et du nationalisme qu’il suppose et entretient 26).
En résumé, l’Etat moderne est la forme politique que se sont
données les nations pour faire reconnaître les unes par les autres
leur différence et leur autonomie.  C’est la source du principe de
souveraineté : un gouvernement, une nation, un territoire unis
par un même principe.
Ce processus de formation des nations et de transformation
des nations en Etats marque l’interminable fin des empires,
l’interminable transformation des peuples en nations et des
nations en Etats.  La liste est longue.  Il faut citer les multiples
mouvements nationalistes dans le monde, les guerres civiles de
Yougoslavie, l’ultranationalisme en Serbie dans les années 1990
(y compris fin 2003), l’émancipation des Républiques
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soviétiques, l’instabilité ethnique de la Chine, la faillite de l’Etat-
nation au Moyen-Orient (Irak, Liban en particulier) et au
Maghreb (Algérie), les revendications politiques des minorités
religieuses (par exemple musulmanes aux Philippines),
l’insurrection permanente du peuple palestinien, du peuple
kurde, l’état prépolitique de pays musulmans comme l’Arabie
saoudite, le Yémen, la balkanisation ethnique de l’Afrique, etc.
La liste est si longue qu’elle prouve soit que l’Etat-nation est un
idéal historique à atteindre, soit qu’il ne sera jamais le modèle
unique de modernisation politique.  On ne peut plus
aujourd’hui le prendre pour seule norme d’organisation politique.
C’est une évidence : le processus conduisant à l’Etat-nation
s’est d’abord produit en Europe de l’Ouest.  C’est à partir de
l’Europe de l’Ouest, de l’Angleterre, de la France, des Pays-Bas,
qu’il s’est répandu comme un virus en Europe puis dans le
monde entier, permettant l’émancipation de certains peuples
mais aussi en suscitant des formes déviantes comme le
totalitarisme, des réactions de rejet, de destruction ou
d’arriération de peuples et de nations comme en Afrique.
L’unification d’un peuple en une nation engendre dans certains
cas un degré d’unité permettant au pouvoir central qui conduit
cette unification de mobiliser des ressources militaires, mais
aussi commerciales, politiques et culturelles, lui donnant les
moyens de dominer, d’englober, des peuples voisins 27).  Ces
derniers, pour résister ou simplement affirmer leur différence ou
leur autonomie, sont contraints de s’engager dans le même
processus et de se doter finalement des mêmes structures et
pratiques politiques pour contrôler le territoire et la population,
pour mobiliser le peuple.
Il ne peut y avoir un seul Etat-nation, un Etat-nation qui
englobe tous les autres ou leur sert de modèle.  L’Etat-nation se
développe comme un virus en provoquant de proche en proche
des mutations politiques semblables dans les peuples voisins.  Ce
processus mimétique, encore inachevé aujourd’hui même s’il
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commence à la fin du Moyen-Age européen, parfois violemment
contesté, est au centre de l’histoire mondiale.  Il a l’Europe de
l’Ouest pour origine et il assure le pouvoir des sociétés
structurées en Etat-nation.  L’Etat-nation reste la norme de
l’ordre mondial.  L’origine et le développement de l’Etat-nation
ont été et sont fondamentalement violents.  Les guerres les plus
longues et les plus meurtrières se sont produites dans l’Europe
moderne.  Ce sont celles qui ont opposé des peuples voisins,
proches par l’histoire, la religion ou la culture.  L’hypertrophie
des différences est le résultat de la construction des identités
nationales modernes gérées par l’Etat souverain.  Les empires
ont conduit des guerres d’annexion, de répression et
d’extermination des peuples se rebellant.  Un empire est en paix
quand il a étouffé toute volonté d’autonomie des peuples
soumis.  La paix entre les Etats-nations est toujours un équilibre
instable entre des pays que rien n’englobe de l’extérieur.  La
rivalité, la compétition ne sont jamais étouffées.  L’Etat-nation
n’existe pas sans la guerre.
Le cas le plus typique est celui des peuples d’Europe de
l’Ouest dont les guerres entre Etats définissent l’époque
moderne.  À l’issue de ces longues guerres, les peuples qui ont
inventé l’Etat-nation ont fini par inventer une forme
d’association post-nationale, l’Union européenne, quand chacun
a pris conscience que les guerres qui les opposaient les
affaiblissaient tous ensemble et leur faisaient courir le risque de
tomber sous la dépendance, d’être englobé donc, par un autre
Etat à vocation impériale.  L’Union européenne est née de la
guerre entre les Etats-nations d’Europe de l’Ouest, pour dépasser
et rendre impossible la guerre et la rivalité entre eux.  Cet ordre
post-national reste encore à inventer.
3. Les Etats-Unis face aux paradoxes de la globalisation
et à l’émergence du post-national
La pensée politique se trouve désormais dans une situation
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très complexe.  La pensée théorique et les pratiques
institutionnelles (celles des Etats, des organismes internationaux)
sont en train de se croiser mais elles pourraient très vite
s’opposer.  La pensée politique doit être en mesure de  se donner
des instruments théoriques capables d’exercer une véritable
opposition.  C’est pourquoi il est si important d’établir ce qu’il
faut entendre aujourd’hui par déconstruction, d’évaluer l’état de
la critique, comment cet état de la critique marque une
conjoncture historique engageant le monde en train de se
défaire et refaire.  L’enjeu est clair : le post-national, le
dépassement historique de l’Etat-nation.  Ce qui est en cause,
c’est ce qu’on nomme « globalisation » et son évolution actuelle.
La pensée politique se trouve dans une situation très intense,
voire dramatique, non seulement à cause du terrorisme mais
surtout à cause du fondamentalisme se développant dans de
nombreux pays.  Le fondamentalisme ne se réduit pas à
l’islamisme.  Il existe par exemple un fondamentalisme
catholique et aussi une forme propre aux Etats-Unis.  Comme le
communisme et le fascisme, leurs différentes modalités, le
fondamentalisme est lui-même multiple.
3.1.  La diversité et l’angoisse de balkanisation
Le problème est de savoir si tout principe d’organisation
collective doit être globalisant, si le principe de diversité est un
facteur de désordre, de balkanisation, donc un danger, ou s’il est
porteur d’un autre type d’ordre et d’organisation.  La balkanisation
est dénoncée par de très nombreux spécialistes des relations
internationales 2 8) : ils en exposent les risques présents, les
réponses possibles et l’émergence d’un monde qui en prétendant
pouvoir dépasser l’Etat-nation et un ordre inter-national
engendre des conflits d’un nouveau type, par exemple entre «
civilisations » selon Samuel Huntington.
Dans le cas de Samuel Huntington29), il serait facile de
montrer qu’une « civilisation » est conçue comme un principe
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de globalisation, qu’elle englobe des peuples très différents dans
une entité commune qui les transcende, de nature religieuse ou
spirituelle, qu’ils sont censés ne pas pouvoir nier, ni même
dépasser.  Cette conception de la civilisation a pour effet ou
pour but de nier la diversité 30).  Ce qui est paradoxal dans la
pensée de S.  Huntington et prouve sa faiblesse, c’est qu’il
montre que la diversité des civilisations conduira à leur « clash »
(conflit), qu’il suppose que la diversité des peuples et des
histoires à l’intérieur d’une même civilisation conduit
nécessairement à la reconnaissance par ces peuples de leur
appartenance à un tout qui les transcende.  Mais ces peuples
peuvent tout aussi bien affirmer leur diversité et les rivalités
locales qu’elle provoque ne se réduisent pas à un conflit entre
des totalités civilisationnelles abstraites.  C’est ce qu’on observe.
En fait, S.  Huntington conçoit la civilisation sur le modèle de la
race elle-même historiquement pensée sur le modèle de l’espèce.
La race, c’est ce qu’on peut imputer à un individu en lui retirant
par cette évidence le moyen de s’en défendre.  Penser
actuellement la civilisation sur le modèle de la race est une
faiblesse conceptuelle, un méfait politique, voire un acte de
barbarie parce que c’est une incitation au conflit.  Le principe de
globalisation est dangereux parce qu’il est susceptible de
légitimer l’exercice de la violence et la guerre.
Le débat porte sur l’émergence dans les relations inter-
nationales d’un ordre post-national, en particulier sous la forme
d’entités politico-économiques méta-nationales dont l’exemple le
plus avancé est l’Union européenne.  Tout le problème est de
savoir si on assiste à une nouvelle version, à un niveau supérieur,
du principe de globalisation ou si un autre ordre mondial
devient ainsi possible, conforme à l’état de la recherche
philosophique, de la pensée critique radicalisée.  Ce problème
met en cause le rôle des Etats-Unis dans les relations
internationales.  Ce problème est parfaitement compris par de
nombreux théoriciens américains qui proposent depuis plusieurs
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années des réponses précises dont certaines sont mises en œuvre
par le gouvernement (administration ) actuellement au pouvoir.
3.2.  Déconstruire les Etats-Unis de George Bush 2
Dans le contexte du nouvel ordre international et d’une
globalisation affirmée depuis les années 1990 comme un
processus inexorable et bénéfique pour tous, le dépassement de
l’Etat-nation est apparu à partir de l’élection de George Bush 2
et de l’attentat du 11 septembre comme source de grands
dangers pour les Etats-Unis.  Le danger concerne l’économie et
la sécurité : depuis le 11 septembre 2001, les deux sont associés
dans une même conception de la nation.
L’ouverture des frontières commerciales et la généralisation du
libre-échange a révélé les faiblesses de l’économie s’affirmant
dominante, celle des Etats-Unis.  Le gouvernement américain
qui, pendant vingt ans, avait exigé la levée des barrières
commerciales commence à en créer de nouvelles.  Le débat
actuel dans les médias sur la réduction des emplois des « cols
bleus » et désormais des « cols blancs », des postes d’ingénieurs
en particulier, en est une cause et un effet, mais marque surtout
l’état de l’opinion publique.  Ces emplois seraient (ils le sont)
transférés par des entreprises comme Intel vers l’Inde et la
Chine.  Qu’un nouveau type de délocalisation soit en cours n’est
pas niable mais l’interprétation donnée est contestée depuis les
années 1980.  La situation est proche de celle du Japon dans les
années 1990.  En réalité, le libre-échange est en cause.  Or il
était l’affirmation centrale du mouvement néolibéral depuis les
années 1980 et la base de l’idéologie officielle du Parti
républicain.  Le néolibéralisme est un moment idéologique en
train de s’achever aux Etats-Unis.  Il est supplanté par une forme
de nationalisme sécuritaire reposant sur un fondamentalisme
républicain marqué par un retour aux sources de la nation
américaine, à son sens fondateur où le politique et le religieux se
distinguaient sans s’opposer 31).
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C’est ce qu’on nomme le néo-conservatisme.  C’est une
tendance de longue durée, née au centre des Etats-Unis (le
MidWest) dont on parle depuis longtemps mais dont on a mal
mesuré la portée 32).  On pense toujours que le centre des Etats-
Unis est sur les côtes, la côte Est et la Californie, comme si au
milieu, le MidWest n’avait d’avenir qu’en émigrant vers les côtes.
On sait désormais où se trouve le centre de gravité des Etats-
Unis parce qu’il est au pouvoir 33),  parce qu’il tente de
marginaliser les côtes, à les constituer en périphéries.  Or le but
des « neocons » est la reconstitution des Etats-Unis entre un Etat-
nation global.  Etat-nation parce qu’assurant l’unité du peuple
en un principe transcendant présenté alternativement soit
comme religieux (la question de la prière, le rôle des associations
religieuses dans le traitement des problèmes sociaux, le refus de
l’avortement et de certains domaines de recherche sur le vivant),
soit comme une mission historique fondée sur des valeurs
fondamentales : liberté et démocratie.
La conception de la liberté ne se réduit pas à la liberté de
pensée, entendue d’abord comme tolérance religieuse : elle
repose désormais sur l’autonomie de la nation.  Cette tendance
explique l’argumentation du Président Bush 2 depuis le premier
jour de l’attentat du 11 septembre 2001.  La référence à la
« guerre » au lieu d’un « crime contre l’humanité », la volonté de
désigner l’ennemi et de l’identifier au mal (Evil), l’idée répétée
d’une « guerre contre la terreur » (War against terror), reposent
sur le critère de souveraineté tel qu’il fut résumé par Carl
Schmidt dans les années 1920 et 30 : la faculté d’établir pour un
peuple la différence entre l’ami et l’ennemi.  Le peuple est
composé d’amis et forme une communauté quand il désigne un
ennemi commun.
Comme nombre de commentateurs l’ont dit, Bush 2 a décidé
d’engager les Etats-Unis dans un nouvel âge de leur histoire, « la
guerre contre la terreur ».  Le problème est que c’est une guerre
interminable puisque l’ennemi n’est pas une entité politique,
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territoriale, mais un nom générique « terreur », le mal en général
et tous les acteurs de toute terreur en particulier.  Les Etats-Unis
ne pourront pas y mettre un terme, signer un traité, organiser
une cérémonie marquant la fin de la guerre, entrer dans une
nouvelle époque, etc.  C’est donc une guerre qu’ils ont perdue
d’avance.  Cette attitude contredit un principe militaire de base
aux Etats-Unis depuis la guerre du Vietnam : n’entreprendre que
des opérations ou des campagnes dont on peut maîtriser les
conséquences.
Pourquoi le président actuel des Etats-Unis a-t-il décidé
d’engager le pays dans une telle impasse ?  C’est d’autant plus
étrange que caractériser le 11 septembre comme un « crime
contre l’humanité » était d’une puissance plus forte qu’une
guerre infinie.  Les actions militaires à entreprendre l’auraient
été au nom d’une justice internationale, du droit commun des
peuples, d’une police internationale, etc.  Les Etats-Unis
auraient eu le soutien de l’humanité tout entière, y compris des
musulmans.  Une autre voix a été prise.  Est-ce par ignorance,
maladresse, bêtise, comme on le dit ou le sous-entend parfois ?
Ces réponses ne sont pas recevables quand il s’agit d’un
gouvernement.  Les décisions prises relèvent d’un choix informé
et délibéré.  La position de l’administration Bush 2 est conforme
à l’affirmation de l’Etat-nation : la désignation de l’ennemi
permet une mobilisation du peuple lui conférant une unité
transcendant les différences.  C’est la version actuelle du
nationalisme néo-conservateur aux Etats-Unis.
Cette marque de souveraineté est une conception des relations
inter-nationales prouvant que l’âge de la globalisation post-
nationale, du libre-échange des personnes, des biens, des services
et des savoirs, est terminé : le libre-échange doit être contrôlé et
même limité s’il contredit l’intérêt national, désormais nommé
« sécurité ».  Soit les Etats-Unis cherchent à entraver ou
maîtriser un processus qu’ils ont eux-mêmes engendré, soit la
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globalisation a d’entrée été conçue comme devant renforcer leur
pouvoir économique.  L’administration actuelle ne ferait alors
qu’exprimer explicitement le but recherché face à l’émergence
d’effets non prévus.  Ce qui prouve que le néo-conservatisme est
un mouvement de fond de la société américaine, qu’il n’est pas
le propre de l’administration actuelle.  9/11 a été le révélateur :
ce traumatisme apportait une preuve aussi flagrante qu’une
révélation, à une mutation idéologique et des anticipations déjà
anciennes.
La cause profonde de 9/11 a été très vite imputée à un
affaiblissement de l’Etat-nation, de cette forme d’organisation
politique, économique et militaire dans le monde.  Un complot
d’une telle ampleur demandait un réseau de complicités, devenu
invisible pour la police et les Services secrets des Etats actuels, y
compris les Etats-Unis.  Les Etats dits « faibles » (weak States)
sont aussi dangereux que les Etats dit « voyous » (rogue States).
Ils sont en réalité encore plus dangereux.  Un Etat voyou peut
être combattu et abattu : l’exemple de l’Afghanistan, de la
Somalie, d’Haïti, voire de la Colombie, prouve que c’est
difficile.  L’exemple de Panama, de la Serbie, voire du Soudan et
de la Libye, prouve que c’est possible.  C’est un point important :
les Etats-Unis sont-ils véritablement en mesure de soumettre un
Etat voyou ?  Par exemple la Corée du Nord.  La preuve est à
administrer.
Les Etats faibles sont ceux qui ne sont pas capables d’exercer
un contrôle de leurs populations, de les unifier en un système
politique dont ces populations reconnaissent la légitimité,
capable de développer des institutions assurant l’ordre civil (la
police), le contrôle et la défense des frontières (l’armée) et le
développement économique.  La liste des Etats faibles est très
longue.  Il faut citer en priorité le Pakistan, mais aussi l’Arabie
saoudite, les territoires sous l’Autorité palestinienne, le Yémen,
l’Algérie, mais aussi les Philippines, etc, autant de pays donc
censés abriter des terroristes islamistes.  Mais la liste ne s’arrête
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pas là et peut comprendre la Russie, l’Allemagne, etc.  L’exigence
actuelle des Etats-Unis est une doctrine claire : un Etat légitime
est un Etat capable de contrôler sa population sur son territoire,
de réprimer tout mouvement susceptible d’en agresser un autre
ou sa population.  L’objectif est tout aussi clair : renforcer les
Etats faibles pour qu’ils deviennent des Etats policiers et
capitalistes fondés sur un nationalisme souverain et non-
envahisseur.
L’évolution récente des Etats-Unis conduit donc à imposer un
renforcement de l’Etat-nation comme norme politique interne et
externe.  C’est un objectif que les Etats-Unis s’appliquent d’abord
à eux-mêmes, par exemple dans le Patriot Act, comme ils tentent
de l’imposer au monde34).  La sécurité nationale devient la forme
ultime de la souveraineté et de la légitimité politiques.  Ce qui est
nouveau, c’est que l’objectif de sécurité s’applique aussi bien à
l’intérieur qu’à l’extérieur, aux Etats-Unis qu’au reste du monde.
En un mot, tout doit être globalisé.  Le principe de globalisation
ne connaît plus de limite et doit prévaloir sur le principe de
diversité.  En même temps, seul le recours au principe de
diversité permet de décrire et d’expliquer ce qu’est la
globalisation, de la déconstruire en l’extrayant de son seul aspect
économique et commercial.  Selon l’extension actuelle du
principe de globalisation, tout tend à être organisé sur le même
modèle.  À chaque niveau d’ordre ou d’organisation doit
toujours exister une totalité capable de contrôler ses parties.  La
totalité doit en même temps être capable de justifier son autorité
pour affirmer sa souveraineté.  La démocratie se trouve ainsi mise
au service d’un but qui lui est supérieur, la souveraineté de l’Etat.
Cela revient à renforcer l’usage normatif de l’Etat-nation.
De ce point de vue, l’exercice de la violence est légitime.  Les
relations internationales restent un « état de nature » tel qu’il a
été formulé au 17e siècle.  Cette idéologie anti-kantienne,
s’opposant à la vision des relations internationales de l’Union
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européenne, doit être situé dans l’ensemble de ses présupposés et
non pas réduite à un simple état du monde au sortir de la guerre
froide.  Un de ses principaux exposants, Robert Kagan, est
probablement en désaccord avec la configuration générale dont
est issue cette doctrine35).  Il nierait l’existence d’une telle
configuration comme un jeu intellectuel typiquement
européen36).  L’argumentation est simple et bien connue : comme
on le trouve chez Locke37), tout Etat souverain, toute nation a
légitimement le droit de se défendre, d’entreprendre toute action
contre toute entité, nationale, infra-nationale (locale) ou supra-
nationale (globale), mettant en cause sa souveraineté.  Les Etats-
Unis s’affirment désormais comme les gardiens de l’ordre inter-
national.  Selon l’administration Bush 2, ce n’est pas un choix
arbitraire mais un état de fait : ils sont l’Etat le plus puissant et
aussi le plus ouvert donc le plus vulnérable.  Pour justifier cette
mission et pour se défendre, ils doivent prendre toutes les
mesures nécessaires (c’est la responsabilité première du président)
et, en premier lieu, (re)devenir une nation, donc réaffirmer leurs
principes fondateurs et fondamentaux.  La violence, y compris
« préemptive », est légitime du point de vue de l’Etat-nation et de
l’ordre inter-national.  En affirmant la doctrine de l’Etat-nation
souverain, l’administration situe les Etats-Unis dans l’histoire
mondiale en affirmant qu’ils sont un Etat moderne, l’Etat-nation
de référence38).  Elle refuse en même temps une évolution ou une
tentation post-modernes mettant au point des formes
d’organisation de la vie internationale au delà de l’Etat.  Les
Etats-Unis sont donc en train de s’enfermer dans un moment et
un lieu de l’histoire mondiale.  C’est un coup de force et un pari
idéologique, courageux ou téméraires.  Le paradoxe est que les
Etats-Unis ont toujours été un Etat en manque de nation, qu’ils
prétendent être ou devenir une nation au moment où ce n’est
plus possible.
Dans une telle perspective, le risque le plus important que
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rencontrent les Etats-Unis est d’être entravé dans leur
souveraineté et leur action39).  Ce danger ne peut pas venir des
Etats faibles ou des Etats voyous sur lesquels ils peuvent utiliser
les ressorts de leur puissance militaire et économique.  Le danger
le plus profond provient de la formation d’un ordre
supranational dont les Etats-Unis devraient respecter les normes
et les codes en renonçant ainsi au plein exercice de leur
souveraineté.  C’est pourquoi l’administration Bush 2 critique
l’ordre supranational de l’Organisation des Nations unies en
l’accusant d’être incapable de décider et de faire appliquer ses
décisions.  La deuxième guerre d’Irak avait aussi pour but de
montrer que l’ONU et tout « ordre commun international » ne
pouvaient limiter la souveraineté des Etats-Unis et étaient
incapables d’appliquer leurs décisions parce qu’ils leur
manquaient l’attribut premier de la souveraineté : l’exercice de la
violence légitime.
Mon objectif est de montrer la cohérence de la position
actuelle des Etats-Unis.  Cette doctrine constitue une évolution
majeure dans l’évolution des relations internationales.  Elle ne se
réduit pas à une globalisation économique, elle la contredit au
contraire en lui fixant un cadre et des limites.  Elle marque non
seulement la fin de l’après-guerre et de la guerre froide, mais
surtout d’une évolution plus longue, datant au moins de la
guerre de 14-18, première guerre mondiale 40), et de la tentative
américaine de réorganiser les relations internationales sur la base
de l’Etat de droit à partir de 1918.  Les Etats-Unis ont choisi
alors d’ouvrir une autre époque et de s’y situer au nom d’une
théorie d’origine européenne.  Les positions actuelles montrent
qu’on se trouve aujourd’hui engagé dans une « révolution »,
comme le disent les néoconservateurs.  Le problème est que
l’universalisme américain de 1918 apparaît alors rétrospectivement
non comme un idéal pacifique mais comme une stratégie de
contrôle des relations internationales.  Dans le contexte actuel, la
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perte de légitimité pouvant en résulter est préoccupante.
Ce paradigme néoconservateur, cette généralisation du
principe de globalisation, est intenable.  La pensée dispose
aujourd’hui d’autres concepts, d’autres modèles qui permettent
de les déconstruire et d’ouvrir au monde un autre devenir.  La
première faille est l’indétermination de la position américaine à
cause de son extension excessive : tout devient un danger,
l’ennemi est partout.  La violence à exercer devient aveugle et
arbitraire.  Cette paranoïa est une faiblesse.  La liste des Etats
déviants, des interventions militaires nécessaires, ne cesse de
s’allonger.  Le résultat est évident : les Etats-Unis montrent que
quelle que soit la puissance de leur armée, le nombre de leurs
soldats, l’avance technologique de leurs armements, ils ne
disposent pas et ne disposeront jamais de moyens suffisants pour
affronter les ennemis qu’ils se donnent, qu’ils désignent du
doigt, qu’ils engendrent et provoquent.  Ils ont ouvert une
guerre infinie et indéterminée qu’ils ne pourront achever et donc
gagner.  Ils ne peuvent demander à leurs alliés historiques de
s’associer à une entreprise mal conçue et vouée à l’échec.  La
compréhension progressive de la situation qu’a créée
l’administration Bush 2 ne peut conduire qu’à une paranoïa, au
niveau de la population comme au niveau du gouvernement.
Comme le dit Emmanuel Todd, les Etats-Unis risquent de
devenir l’Etat le plus dangereux de la planète.  Ils se voulaient
protecteurs, il faut apprendre à s’en protéger.
Conclusion
Les Etats-Unis sont enfin en train de s’enfermer dans l’Etat-
nation, qui risque d’être pour eux un piège grave.  Il faut voir la
marque d’une idéologie dite néo-conservatrice qui a envahi la
pensée et s’est emparée du Parti républicain, ses membres et ses
partisans, ses réseaux de financement et ses groupes de pression.
Les Etats-Unis refusent d’être englobés.  Ils englobent, mais ne
seront pas englobés.  Leur classe dirigeante commet une erreur
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de pensée.  La co-construction d’un ordre commun
international n’est en rien la construction d’un ordre englobant.
L’exercice radicalisé de la critique montre la possibilité de
construire un ordre post-national et trans-national qui ne soit ni
un tout, ni une totalité.  Certaines erreurs conceptuelles et
philosophiques peuvent avoir des conséquences graves pour le
devenir des peuples.
Notes
1) Je tiens à remercier l’Université Rikkyo pour son invitation, en
particulier le Professeur Nakajima.  Je remercie aussi le Professeur Uno
pour ses questions et commentaires pendant le séminaire, ainsi que le
Professeur Ogura Kazuko qui a supervisé l’administration de mon séjour.
Puisque c’était mon second séminaire à l’Université Rikkyo, j’ai choisi un
thème en continuité avec celui traité en 1995 : « Le concept de
modernisation », Tokyo, Revue de l’Université Rikkyo, n° 25, hiver 1996,
p.61-81.
2) Par exemple les « Altermondialistes » du Monde diplomatique.  Le
journal fournit les liens permettant d’accéder à leurs sites Web.
3) Cambridge, Mass., Harvard University Press, 2000.
4) Paris, Gallimard, 2002.
5) Sur l’entrée du Japon dans une « société de connaissance » et sur le rôle
des « intellectuels », je renvoie à mon livre Savoir et pouvoir dans la
modernisation du Japon, Paris, P.U.F., 2001, chapitre VI « Le retour du
moderne: vers la « société de connaissance ».
6) Sur ce problème, je renvoie à mon travai l  dans le cadre du
consortium européen dirigé par Jean-Christophe Merle à l’Université
de Tübingen.  Voir « Knowledge Society and the problem of a global
public sphere » dans  Jean-Christophe Merle (ed.), Globalization of the
Public Sphere/Globalisierung der Öffentlichkeit, Stuttgart, Frommann-
Holzboog Verlag, printemps 2004.
7) C’est un souci constant de mon travail.  Voir « La mutation du régime
de la connaissance: le Japon et la sortie du post-moderne », Henri
Meschonnic & Hasumi Shiguehiko (ed.), La modernité après le post-
moderne, Paris, Ed.  Maisonneuve & Larose, 2002, p.87-97 (actes d’un
colloque à l’Université de Tokyo en 1996).  Ce texte est repris et
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développé dans Savoir et pouvoir dans la modernisation du Japon, chapitre
VI p.254-276.
8) C’est une réponse et une critique du dernier livre de Terry Eagleton,
After theory, (New York, Basic Books, 2003) où il annonce la fin de la
« théorie » (au sens américain du terme) parce qu’elle serait incapable de se
mesurer au terrorisme, etc.
9) Toute la pensée de Heidegger est traversée de métaphores architecturales.
10) Outre son origine hégélienne, la théorie de la convergence a été formulée
dans les années 1950 par Zbignew Briezinsky.
11) C’est ce qui explique la virulence des ouvrages de « sociologues » tels T.
W. Adorno et P. Bourdieu contre Heidegger.
12) Paris, Gallimard, 1966.
13) Les commentateurs de Derrida, principalement aux Etats-Unis, ont
réduit la déconstruction à la critique du logocentrisme et de la
métaphysique occidentale.
14) L’idéologie républicaine américaine est facilement critiquable: 1. son
histoire montre qu’elle est inséparable d’un fondement transcendantal de
type religieux (un déisme et une forme de protestantisme); 2.
historiquement, l’esclavagisme institutionnalisé contredisait explicitement
l’affirmation centrale de l’idéologie républicaine: l’égalité de tous.
15) La déconstruction met en cause des pouvoirs, alors qu’on peut toujours
s’accorder sur la critique, se mettre en conformité.
16) Et non pas un Discours de la méthode post-moderne.
17) Cette évaluation ne reproduit pas les oppositions vrai/faux, bien/mal,
etc.  Les notions la caractérisant sont plutôt celles de distorsion, blocage,
trajectoire, ouverture, effet émergent, reconfiguration, etc.
18) Cette conjoncture est symptomatique de l’entrée dans une « société de
connaissance », d’un type de société où le savoir est le médiateur des
relations sociales et des relations entre les fonctions (le social, le politique,
l’économique, etc.) constituant une société.
19) Et non pas négative ou réactive au sens de Nietzsche, nostalgique,
régressive, restauratrice, destructive.
20) Les limites de ce texte ne permettent d’exposer les divers présupposés de
l’analyse.  Ils seront étudiés dans un ouvrage en cours d’élaboration sur la
théorie de la modernisation aujourd’hui.
21) Plus exactement, ce qu’on nomme actuellement le « monde ».
22) L’écologie est encore trop souvent la source d’idéologies globalisantes.
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23) Machiavel l’expose déjà parfaitement dans Le prince, Montesquieu,
Gibbons le montreront à leur tour, etc.
24) Je partage une partie des thèses d’Emmanuel Todd dans son livre Après
l’empire: essai sur la décomposition du système américain, Paris, Gallimard,
2002.
25) Je renvoie ici aux travaux développés dans la mouvance du livre de
Benedict Anderson, Imagined Communites, London, Verso Press, 1983.
26) Voir Savoir et pouvoir dans la modernisation du Japon, chapitre V
« Clôture de la modernisation et dépassement de la modernité », la
deuxième partie en particulier.
27) C’est à l’évidence le cas du Japon moderne.
28) Samuel Huntington, Benjamin Barber, Robert Kaplan, David Keen,
Fareed Zakaria, etc.  Ils ne sont donc pas tous conservateurs.
29) Foreign Affairs, vol. 72, n° 3, 1993.
30) C’est une fabrication pédagogique (clarifier les relations internationales)
et politique (proposer une théorie facile à comprendre).  Son inscription
institutionnelle explique sa formation, sa diffusion et sa réception.
31) Un des symptômes de cette tendance est la forte croissance des
établissements d’enseignement supérieur confessionnels (evangelical) (+
26% depuis 1997), même s’ils n’attirent que 2,1% du total des étudiants.
Ils connaissent en Californie une croissance de 3,1%.
32) Dans la culture américaine actuelle, tout est censé venir du MidWest qui
est reconstruit comme le centre authentique des Etats-Unis.
33) Les élections de gouverneurs d’Etats du MidWest comme Carter ou
Clinton, auraient dû nous prouver l’ampleur du phénomène historique.
34) Par exemple, au début 2004 en imposant leurs normes de sécurité
aérienne, en demandant d’admettre que le Bien des Etats-Unis est le Bien
de tous.  C’est exactement un acte de globalisation.
35) « Power and weakness », Washington D.C, Policy Review (Hoover
Institutions) n° 113.  L’article est une critique de la faiblesse européenne
expliquée par le fait que l’Europe d’après guerre a vécu dans le confort
d’une pacification assurée par les Etats-Unis.
36) On en revient toujours à l’idée que les Etats-Unis sont si grands et si
divers qu’aucune idéologie ne peut parvenir à les unifier et donc encore
moins à les totaliser.  La taille, la sociologie et l’histoire immuniseraient les
Etats-Unis contre les dérives dont les pays européens ont été victimes.
C’est le type même de généralisatoin à prouver.
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37) Second traité du gouvernement civil, chapitres 2 et 3.
38) C’est le sens et l’excuse qu’il faut donner à l’«unilatéralisme» qui du
point de vue américain est le comportement légitime de tout
gouvernement d’un Etat-nation.  En gros, tout irait mieux si chacun
devenait unilatéraliste.
39) Une exemple, John Bolton, Sous-secrétaire d’Etat, déclarait par exemple
le 3 novembre: « It is essential that we remain steadfast in preserving the
independence and flexibility that America needs to defend our national
interests around the world » (cité par le Daily Yomiuri, Tokyo, 5
novembre 2003, p6).  Dans cette déclaration, J. Bolton s’opposait à
l’Union européenne parce qu’elle demande à ses nouveaux membres de
ratifier leur appartenance à la Cour internationale de justice. 
40) C’est une évidence à rappeler: pour les pays d’Asie de l’Est, pour la
Chine et le Japon, c’était la première fois de leur histoire qu’un conflit
dans la lointaine Europe avait des conséquences majeures sur leurs
gouvernements, leurs économiques et leurs sociétés.
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